Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 1er mars 2018 sur: couper les sources de revenus des djihadistes – cibler le financement du terrorisme
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1.	Rapporteur: Javier NART (ALDE/ES)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0035/2018 / P8_TA-PROV(2018)0059
3.	Date d’adoption de la résolution: 1er mars 2018
4.	Objet: le projet de rapport est axé sur la dimension extérieure du financement du terrorisme et sur les actions que l’UE pourrait entreprendre pour mettre un terme au financement de l’EIIL/Daech et d’autres groupes djihadistes. Il aborde également des questions de nature interne. Le rapport souligne notamment l’utilité du Groupe d’action financière (GAFI) et invite la Commission à proposer un système complémentaire pour les paiements à l’intérieur de l’Union. Il encourage également le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) à poursuivre ses nombreux dialogues en cours sur la lutte contre le terrorisme.
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La recommandation du Parlement européen «Couper les sources de revenus des djihadistes – cibler le financement du terrorisme» est adressée au Conseil, à la Commission et à la vice-présidente de la Commission/haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité.
La résolution considère que l’un des éléments essentiels de la lutte contre le financement du terrorisme consiste en l’assèchement de ses sources qui proviennent des circuits dissimulés de fraude et d’évasion fiscale, du blanchiment de capitaux et des paradis fiscaux. Si certains financements peuvent trouver leur origine dans des États membres de l’UE et être utilisés ailleurs par les organisations terroristes, d’autres proviennent de pays tiers et visent à financer la radicalisation ainsi que des actes terroristes sur le sol de l’Union.
L’assèchement des sources de financement du terrorisme s’inscrit de plus en plus dans une stratégie élargie de l’Union fondée sur le lien entre les dimensions interne et externe de la sécurité et la mise en synergie des instruments de sécurité tant internes qu'externes. Le trafic illicite de marchandises, d’armes à feu, de pétrole, de drogues, de cigarettes et d’objets culturels, entre autres marchandises, ainsi que la traite des êtres humains, l’esclavage, l’exploitation des enfants, le racket et l’extorsion de fonds sont devenus des sources de financement pour les groupes terroristes.
En outre, nombre d’organisations internationales à but non lucratif, d’organisations caritatives, de fondations, de réseaux et de donateurs privés ayant ou prétendant avoir des objectifs sociaux ou culturels, ont jeté les bases des capacités financières de l’EIIL/Daech, d’Al-Qaïda et d’autres organisations djihadistes, et servent de couverture à des pratiques frauduleuses.
Enfin, la résolution estime que la dimension mondiale du terrorisme appelle une réaction mondiale qui nécessite une coordination entre les institutions financières, les autorités répressives et les organes judiciaires et l’échange d’informations sur les personnes physiques et morales ainsi que les activités suspectes, tout en veillant au respect des droits fondamentaux concernant la protection des données à caractère personnel.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
· Paragraphe a)
La Commission s’attaque activement aux sources de financement du terrorisme, notamment par les actions annoncées dans le plan d’action de février 2016 destiné à renforcer la lutte contre le financement du terrorisme. L’un des volets d’action était axé sur la manière de désorganiser davantage les sources de financement des organisations terroristes. Sur la base du plan d’action, en 2017, une proposition législative visant à lutter contre le commerce illicite de biens culturels, tirée du plan d’action, a été présentée au Conseil pour accord. Le Conseil a toujours convenu d’inclure la lutte contre le blanchiment de capitaux et contre le financement du terrorisme (LBC/FT) dans les documents stratégiques, tels que la stratégie globale de l’UE de juin 2016, les conclusions du Conseil de juin 2017 sur l’action extérieure de l’UE en matière de lutte contre le terrorisme, ainsi que dans les stratégies régionales de l’Union, comme la stratégie 2018 de l’UE pour l’Iraq. L’UE est également membre à part entière non seulement du Groupe d’action financière (GAFI), mais également de la coalition internationale de lutte contre Daech, y compris du CIFG (Counter-Isil Finance Group) de la coalition, ainsi que d’autres enceintes multilatérales pertinentes telles que le G7.
En ce qui concerne un dispositif de renseignement financier/Europol, Europol est déjà engagé dans la lutte contre le financement du terrorisme. En janvier 2016, le centre européen de lutte contre le terrorisme (ECTC) d’Europol a été mis en place; l’un des domaines d’activité de l’ECTC est le partage de renseignements et d’expertise en matière de financement du terrorisme. En janvier 2016, le FIU.net a été intégré à Europol. Le FIU.net est un réseau informatique décentralisé qui aide les autorités répressives nationales dans leur lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.
En vertu de la quatrième directive anti-blanchiment[footnoteRef:1], et à la suite d’un appel du Parlement européen à rendre plus autonome le processus d’établissement de listes de l’UE, depuis juin 2017, les services de la Commission travaillent en étroite coopération avec le SEAE en vue d’établir une liste de pays tiers présentant des carences stratégiques dans leur système de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme (les pays appelés «pays tiers à haut risque»). Les opérations financières et les relations d’affaires avec des entités de ces pays doivent être soumises à des contrôles renforcés, appelés mesures de vigilance renforcées. Les services de la Commission travaillent sur la méthodologie permettant de dresser cette liste. Telle que proposée dans la recommandation dont il est question, la liste serait difficile à élaborer et ne serait pas applicable par l’UE ou par ses États membres. [1: 	Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015.] 

· Paragraphe d)
En ce qui concerne l’UE et le Conseil de coopération des États arabes du Golfe (CCEAG), un groupe de travail conjoint UE-CCEAG sur la lutte contre le terrorisme a été officiellement mis en place par échange de lettres entre le SEAE et le secrétariat du CCEAG en février 2018 à la suite des instructions politiques émises à cet effet par le conseil conjoint de coopération UE-CCEAG. Le mandat du groupe de travail conjoint UE-CCEAG sur la lutte contre le terrorisme et l’extrémisme violent dispose que le programme de ce groupe de travail porte sur les éléments suivants:
a) les politiques: par exemple, les politiques qui peuvent être appliquées au domaine de la lutte contre l’extrémisme et le terrorisme, y compris les cadres juridiques et les politiques judiciaires;
b) les opérations: par exemple, l’aviation et la sécurité des frontières, la lutte contre le financement du terrorisme et le blanchiment de capitaux ainsi que les infrastructures critiques;
c) l’idéologie: par exemple, la lutte contre la radicalisation et le recrutement, ainsi que les contre-messages.
Pour ce qui est de l’Union européenne, la Commission joue un rôle clé dans tous ces domaines.
En ce qui concerne le fait d’encourager les partenaires de l’Union à suivre les recommandations du GAFI et la fourniture d’une assistance technique, conformément aux conclusions du Conseil de juin 2017 sur l’action extérieure de l’UE en matière de lutte contre le terrorisme, le respect des recommandations du GAFI et des résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies constitue de plus en plus un élément essentiel des dialogues de l’UE avec les pays tiers en matière de lutte contre le terrorisme. Pour encourager davantage ce respect, la Commission finance des projets d’assistance technique sur mesure.
· Paragraphe e)
En ce qui concerne le soutien à apporter aux efforts du GAFI, la Commission est membre de ce dernier et participe activement, avec le SEAE, à ses projets qui permettent de recenser de nouveaux schémas de financement du terrorisme ou cherchent à renforcer la coordination des projets d’assistance technique de la communauté internationale axés sur les pays dont le cadre en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux/le financement du terrorisme présente des carences stratégiques.
· Paragraphe g)
La Commission soutient la haute représentante/vice-présidente dans la conduite des nombreux dialogues en cours en matière de lutte contre le terrorisme menés par le SEAE et se réjouit des encouragements exprimés par le Parlement.
· Paragraphe h)
L’Agence de l’Union européenne pour la formation des services répressifs (CEPOL) forme les agents des services répressifs de l’UE, y compris en ce qui concerne un éventail de questions liées à la grande criminalité organisée et à la lutte contre le terrorisme. En 2018, plusieurs activités de formation sont prévues sur des thèmes tels que la «lutte contre le terrorisme et son financement» et les «enquêtes financières», les «enquêtes financières liées à l’aide à la migration irrégulière», les «enquêtes financières liées à la traite des êtres humains» et le «renseignement financier et l’analyse des données financières». En outre, des cours en ligne, des webinaires et du matériel pédagogique sur les enquêtes financières sont disponibles sur la plate-forme en ligne du CEPOL.
· Paragraphe i)
Depuis octobre 2016, la Commission fournit régulièrement des informations actualisées sur les progrès accomplis dans la mise en place d’une union de la sécurité réelle et effective, notamment sur ses travaux visant à lutter contre le financement du terrorisme.
S’agissant de la rédaction de rapports annuels, l’action extérieure de l’UE en matière de lutte contre le terrorisme (y compris la LBC/le FT) sera traitée en détail dans le rapport adressé au Conseil et portant sur la mise en œuvre des conclusions du Conseil de juin 2017 sur l’action extérieure de l’UE en matière de lutte contre le terrorisme. Ce rapport est prévu pour juin 2018.
· Paragraphe j)
La Commission a mené une évaluation de l’incidence des options stratégiques pertinentes afin de proposer une initiative visant à faciliter l’accès aux données financières, ainsi que leur utilisation, par les autorités répressives. Le 17 avril, la Commission a adopté une proposition de directive visant à faciliter l’accès aux données financières, ainsi que leur utilisation, par les autorités répressives. Cette proposition prévoit d’accorder aux autorités répressives et aux bureaux nationaux de recouvrement des avoirs un accès direct, au cas par cas, aux informations relatives aux comptes bancaires figurant dans les registres nationaux centralisés, ce qui permettra aux autorités de recenser les banques dans lesquelles un suspect détient des comptes. Grâce à des garanties en matière de protection des données, seules des informations limitées sur l’identité du titulaire d’un compte en banque, et uniquement dans des cas particuliers de grande criminalité ou de terrorisme, sont mises à la disposition des agents des autorités répressives. En outre, la proposition prévoit un renforcement de la coopération entre les autorités répressives nationales et la cellule de renseignement financier nationale, ainsi qu’entre les États membres. Cela comprend la possibilité pour les autorités répressives de demander des informations financières ou des analyses à la cellule de renseignement financier, y compris des données relatives à des opérations financières, ainsi que la possibilité pour cette cellule de demander des informations en matière répressive auprès de leurs autorités nationales compétentes.
· Paragraphe l)
En 2018, la Commission présentera les dispositions détaillées relatives à un système de TVA définitif. Ce système pourrait réduire de 80 % la fraude transfrontière à la TVA, qui représente environ 50 milliards d’euros par an dans l’Union. Une réduction de la fraude à la TVA signifie moins d’argent détourné par les criminels pour financer la criminalité organisée et, éventuellement, les organisations terroristes. En novembre 2017, la Commission a également proposé des mesures d’urgence pour renforcer les instruments de coopération administrative afin de combattre la fraude à la TVA en attendant la mise en œuvre du régime de TVA définitif[footnoteRef:2]. [2: 	COM(2017) 706 du 30.11.2017.] 

· Paragraphe m)
La Commission continue d’analyser les mécanismes existants grâce auxquels les autorités compétentes peuvent accéder aux informations pertinentes, en particulier aux données financières conservées dans d’autres États membres, et les éventuels obstacles qui entravent encore l’obtention rapide et efficace de ces informations, ainsi que les mesures possibles pour y remédier. Cette analyse tiendra également compte de la proposition de directive adoptée par la Commission le 17 avril 2018 visant à faciliter l’accès aux données financières, ainsi que leur utilisation, par les autorités répressives. La Commission continuera de consulter l’ensemble des parties prenantes concernées sur la nécessité, la faisabilité technique et la proportionnalité d’éventuelles nouvelles mesures à l’échelle de l’Union, et elle communiquera les résultats de son analyse.
· Paragraphe n)
S’agissant de la prise en compte de la participation d’un État au financement du terrorisme, en vertu de la quatrième directive anti-blanchiment, et à la suite d’un appel du Parlement européen à rendre plus autonome le processus d’établissement de listes de l’UE, depuis juin 2017, la Commission travaille à l’élaboration d’une liste de pays tiers présentant des carences stratégiques dans leur système de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme (les pays appelés «pays tiers à haut risque»).
· Paragraphe o)
L’UE est membre à part entière de la coalition internationale de lutte contre Daech, y compris du CIFG de la Coalition (Counter-Isil Finance Group). Dans le cadre du plan d’action destiné à renforcer la lutte contre le financement du terrorisme, la Commission s’est engagée à améliorer l’efficacité de la transposition des mesures de gel des Nations unies par l’Union. Les listes des Nations unies doivent être appliquées aussi rapidement que possible pour avoir une incidence maximale et pour minimiser les risques que les personnes et les entités qui y figurent puissent retirer des fonds avant que les mesures restrictives n’entrent en vigueur. La Commission transpose les listes des Nations unies relevant du régime de sanctions Al-Qaïda et EIIL/Daech dans le droit de l’Union en modifiant la liste établie dans le règlement (CE) nº 881/2002 du Conseil du 27 mai 2002. Ces 12 derniers mois, la Commission est parvenue à réduire le temps nécessaire pour ce processus, d’environ cinq jours à deux ou trois jours ouvrables, conformément aux recommandations du GAFI. Dans ce contexte et à titre de mesure supplémentaire, la Commission a œuvré à ce que les établissements financiers et les opérateurs économiques de l’UE aient accès aux nouvelles inscriptions sur les listes des Nations unies immédiatement après leur publication, mais avant leur transposition au niveau de l’UE, et elle tente de faciliter l’application des mesures de vigilance prévues par la directive anti-blanchiment avant même l’entrée en vigueur des actes législatifs de l’UE. Il s’agit notamment de charger les nouvelles inscriptions sur les listes des Nations unies dans la base de données des sanctions financières de l’UE, de sorte que les établissements financiers et les opérateurs économiques de l’UE puissent y accéder immédiatement. À moyen et à plus long terme, la Commission œuvrera avec les acteurs des Nations unies à l’élaboration d’un système commun de partage de données, afin que les nouvelles inscriptions puissent être publiées dans un format commun téléchargeable compatible avec la base de données de l’UE. Cette démarche contribuera aux efforts déployés par les établissements financiers de l’UE pour prendre les mesures de vigilance appropriées, en conformité avec les exigences de la directive anti-blanchiment, afin d’atténuer les risques de fuite d’avoirs avant l’entrée en vigueur des actes législatifs de l’Union.
· Paragraphe r)
Dans ses modifications de la quatrième directive anti-blanchiment, la Commission a proposé que les plateformes de change de monnaies virtuelles autant que les fournisseurs de portefeuilles deviennent des entités assujetties afin de limiter l’anonymat des transactions. Cela signifie qu’ils seront tenus d’identifier et de vérifier l’identité de leurs clients et de signaler toute transaction suspecte. Même en l’absence d’un transfert obligatoire via un compte bancaire, ce processus de vigilance à l’égard de la clientèle permettrait de limiter les risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme présentés par les plateformes de change de monnaies virtuelles.
· Paragraphe s)
Dans le «plan d’action destiné à renforcer la lutte contre le financement du terrorisme», présenté en février 2016, la Commission s’est engagée à proposer un ensemble de mesures visant à «désorganiser et à tarir les sources de financement des criminels et des terroristes». Dans ce contexte, le 21 décembre 2016, la Commission a présenté trois ensembles de mesures: un règlement concernant la reconnaissance mutuelle des décisions de gel et de confiscation; une nouvelle directive visant à ériger en infraction le blanchiment de capitaux; et un règlement modifié sur le contrôle des mouvements d’argent liquide.
En 2016 également, dans ses conclusions sur la lutte contre le financement du terrorisme, le Conseil avait souligné qu’il importe de réaliser des progrès rapides en ce qui concerne les actions législatives définies par la Commission, y compris des mesures visant à lutter contre les mouvements d’argent liquide illicites, et il avait invité la Commission à présenter des modifications au règlement relatif aux contrôles de l’argent liquide, au plus tard au quatrième trimestre de 2016.
La proposition de nouveau règlement sur les mouvements d’argent liquide, présentée par la Commission, est censée remplacer le règlement nº 1889/2005 en vigueur et renforcer les règles actuelles. Le règlement de 2005 a complété les règles existantes en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et a mis en place l’obligation de fournir une déclaration d’argent liquide pour toute personne qui franchit les frontières de l’Union en transportant plus de 10 000 euros en argent liquide, y compris, par exemple, de l’or. La proposition de contrôle de l’argent liquide fait l’objet de négociations entre les colégislateurs (le Parlement européen et le Conseil), et la Commission espère qu’elle pourra être adoptée avant la fin du troisième trimestre de 2018.
· Paragraphe t)
En ce qui concerne les biens culturels, en juillet 2017, la Commission a proposé de nouvelles règles visant à mettre fin aux importations dans l’Union de biens culturels exportés illicitement depuis leur pays d’origine. Ces règles prévoient une nouvelle définition commune de l’Union pour les «biens culturels» à l’importation, un nouveau système de certificats, un système de certification plus rigoureux et le pouvoir pour les autorités douanières de saisir et de retenir des biens. La proposition fait actuellement l’objet d’un examen par le Parlement européen (au sein des commissions INTA et IMCO). Ce texte fait toujours l’objet de discussions au Conseil.
Non seulement la Commission assiste et participe régulièrement à leurs réunions, mais elle finance (par exemple, l’Unesco) ou cofinance des projets connexes (par exemple, la base de données PSYCHE d’Interpol, concernant les biens culturels/les objets d'art volés); elle promeut leurs objectifs (par exemple, l’utilisation d’Object ID dans sa proposition, qui est soutenue par le Conseil international des musées et l’Unesco); elle a adopté des mesures à la suite de résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies (mesures restrictives concernant l’Iraq et la Syrie); et elle soutient des résolutions en la matière et contribue à celles-ci (comme la résolution de l’Organisation mondiale des douanes sur le trafic illicite des biens culturels).
Au titre de l’IAP 2017, un nouveau programme multibénéficiaires de 5 millions d’euros sur la lutte contre la criminalité organisée a été mis en place. Il doit être mis en œuvre par l’Agence de l’Union européenne pour la formation des services répressifs (CEPOL) et l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC) afin de renforcer la formation des officiers de police, des procureurs et des experts financiers dans les enquêtes financières. Le financement du terrorisme constituera l’un des principaux thèmes et concerne l’ensemble des Balkans occidentaux.
La Commission a lancé un vaste projet (16 millions d’euros) régional sur la lutte contre le blanchiment de capitaux/le financement du terrorisme (LBC/FT) qui couvre la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord (MENA) ainsi que l’Asie.
· Paragraphe u)
La Commission prend note de cette demande.
· Paragraphe v)
Dans le cadre des obligations qui incombent aux entités assujetties, dont les institutions financières, en vertu de la quatrième directive anti-blanchiment, les institutions financières sont déjà tenues de demander des informations sur les raisons de la réalisation d’opérations suspectes.
· Paragraphe w)
En ce qui concerne le soutien à l’Iraq, ce pays est bénéficiaire d’un programme régional majeur de la Commission en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux/financement du terrorisme. En outre, en 2016, l’Union a nommé un expert en matière de sécurité et de lutte contre le terrorisme qui agit en qualité de correspondant local dans le cadre de tous les efforts déployés par l’UE en matière de lutte contre le terrorisme, dont notamment ce programme régional.
· Paragraphe x)
La réponse de la Commission figure dans le plan d’action de février 2016 destiné à renforcer la lutte contre le financement du terrorisme. Les travaux visant à mettre en œuvre le plan d’action sont en cours et comprennent deux principaux volets: la détection et la prévention du financement du terrorisme et la désorganisation des sources de financement. Ces deux volets intègrent un vaste ensemble de mesures prévenant la mauvaise utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme; ils renforcent la coopération et l’échange d’informations entre les autorités compétentes, en particulier les cellules de renseignement financier; ils tracent les mouvements financiers des terroristes; ils améliorent l’efficacité des systèmes de gel des avoirs; ils renforcent la réaction du système judiciaire au financement du terrorisme et au blanchiment de capitaux; ils soutiennent les pays tiers dans la lutte contre le financement du terrorisme et le blanchiment de capitaux, ainsi que la mise en œuvre des normes du GAFI; et ils aident les autorités douanières en ce qui concerne les outils permettant de recenser les sources de financement des organisations terroristes. Toutes ces mesures contribuent à désorganiser les sources de financement des organisations terroristes; à limiter leur capacité à déplacer et à utiliser des fonds; à soutenir les autorités répressives dans leurs efforts pour détecter les mouvements financiers des terroristes afin de les identifier, eux et leurs réseaux; à soutenir les pays tiers dans la lutte contre le financement du terrorisme et à coopérer avec les partenaires internationaux par l’intermédiaire d’enceintes multilatérales telles que le GAFI, le groupe de travail sur la lutte contre le financement du terrorisme de la coalition internationale contre Daech, et le G7.
· Paragraphe z)
La Commission prend note de la demande visant à intensifier son action afin d’encourager les États tiers partenaires à signer et à ratifier la convention internationale pour la répression du financement du terrorisme de 1999 qui définit certains principes et certaines normes en vue de l’éradication du financement du terrorisme, ainsi qu’à la mettre en œuvre de manière effective.
· Paragraphe ab)
L’action extérieure de l’UE contribue dans son ensemble à renforcer la coopération avec les pays touchés par la criminalité organisée, notamment le trafic de drogues, la traite des êtres humains et le trafic d’un ensemble plus vaste de biens illicites, notamment au moyen de dialogues politiques et de missions/opérations de la PSDC. Cela inclut des efforts visant à aider ces pays à mettre au point un système effectif de lutte contre le blanchiment de capitaux/le financement du terrorisme, notamment en s’engageant dans le processus du GAFI.
· Paragraphe ad)
Comme indiqué ci-dessus dans la réponse au point i), depuis octobre 2016, la Commission fournit régulièrement des informations actualisées sur les progrès accomplis dans la mise en place d’une union de la sécurité réelle et effective, et notamment sur son action en vue de lutter contre le financement du terrorisme.
En ce qui concerne les éventuels rapports de référence annuels, la Commission aurait besoin de s’appuyer sur les informations fournies par les États membres. Dans ces conditions, la Commission prend note de la demande du Parlement européen, mais elle ne prévoit pas de mettre en œuvre ce type de références à ce stade. Toutefois, comme indiqué également dans la réponse au point i) ci-dessus, en ce qui concerne la rédaction de rapports annuels, l’action extérieure de l’UE en matière de lutte contre le terrorisme (y compris la LBC/le FT) sera traitée en détail dans le rapport adressé au Conseil et portant sur la mise en œuvre des conclusions du Conseil de juin 2017 sur l’action extérieure de l’UE en matière de lutte contre le terrorisme. Ce rapport est prévu pour juin 2018.
· Paragraphe ah)
Les plans d’action exhaustifs en matière de lutte contre le terrorisme, menés avec des pays candidats et des pays situés dans ou autour du voisinage européen, se multiplient et s’étoffent. Ils englobent des domaines tels que la prévention et la lutte contre l’extrémisme violent, la sécurité des frontières, la radicalisation, la réforme du secteur de la sécurité, la sécurité aérienne, la sécurité des transports et de l’infrastructure critique, la protection des cibles vulnérables, etc. Sur ces questions, le SEAE, le coordinateur de l’Union pour la lutte contre le terrorisme et les services compétents de la Commission travaillent en étroite coopération et coordination avec les pays concernés.
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